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Il n’est pas facile d’intervenir dans le débat après les 

brillantes interventions  d’Universitaires qui ont évoqué 

devant vous les grands principes que sont la Liberté de 

l’individu et les droits de la Société, après celles non 

moins brillantes de professeurs de Médecine qui eux se 

sont penchés sur les problèmes techniques posés par les 

prélèvements d’organes. 

Tout est dit ! 

Alors pourquoi maintenant, un notaire ? 

Peut être parce que c’est lui qui sera là quand vous 

prendrez votre décision ! 

En France personne ne se trouve à plus de 20 Km d’un 

notaire. Vous pouvez donc à tout moment être reçu par 

lui : C’est ce qu’on appelle le maillage territorial qui est  

essentiel pour le fonctionnement de la Société Civile ! 

Pour comprendre quel est son rôle lors du recueil  des 

dernières volontés, il faut garder présent à l’esprit le fait 

qu’un Notaire a toujours deux fonctions : 

1/ Il est d’abord le représentant de l’Etat : Il va vous 

permettre d’être sûr de la validité de vos actes et va 

vous permettre de mieux comprendre les nécessités de 

règles sociales 
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2/ Mais il est aussi le représentant de l’individu face à la 

toute puissance de la loi et exerce donc une fonction de 

régulation des exigences de l’Etat 

Cette ambivalence est bien connue en matière fiscale :

  - « Ai-je le droit de faire cela ? » 

 -  Mais aussi « Ai-je intérêt à le faire autrement ? » 

On la retrouve aussi en matière testamentaire : 

I – Le Notaire garant de la reconnaissance du 

testament par la Société : 

Il va vous aider à respecter les règles de validité d’un 

testament. 

A/ Règles de Forme : 

- Le testament doit être écrit, et peut être établi 

 soit par vous (olographe) 

soit par acte notarié 

soit sous  forme secrète (testament mystique) à 

déconseiller, car non vérifié par le notaire . 

soit sous forme internationale (conseillé dès que le 

testateur est étranger, notamment portugais, ou que des 

immeubles sont possédés à l’étranger) 

Pour info : le testament le plus courant (olographe) doit 

être écrit à la main, daté et signé, à défaut d’une seule de 
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ces prescriptions, il est nul (sauf décision judicaire très 

rare !) 

S’il est écrit et signé par deux ou plusieurs personnes, il 

est nul également (un chèque n’est pas non plus assimilé 

à un legs !)  

B/ Règles de fond : 

Que souhaite vraiment le testateur ? Le notaire doit 

attirer l’attention sur les contradictions qui peuvent être 

contenues dans les termes employés et entrainer la 

nullité des dispositions. 

Il faut que le testament soit motivé par une intention 

libérale (voir à ce sujet l’étendue de charges imposées) 

 

II- Le notaire représente aussi l’individu et exerce 

une fonction de régulation : 

A/ Rédaction proprement dite du testament :  

-  Le notaire va mettre en forme les idées du testateur. 

Peut être va-t-il malgré lui risquer d’influencer ce 

dernier : Est-ce forcément une atteinte à sa liberté ?  

N’est-il pas utile qu’un regard extérieur attire l’attention 

sur les effets psychologiques définitifs qu’une 

disposition prise sous le coup de l’émotion pourra 

entrainer ? 
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- Problème des clauses autorisées mais inutiles : 

pourquoi régler l’organisation de ses funérailles dans un 

testament patrimonial qui ne sera analysé qu’après 

celles-ci ? Une feuille datée et signée glissée dans le 

livret de famille est bien plus efficace ! Pourquoi rédiger 

des directives anticipées (valables trois ans seulement) 

dans un testament qui par hypothèse, n’est ouvert et ne 

prend effet qu’après le décès ! 

B/ Le notaire peut aussi représenter globalement les 

individus et faciliter en tant qu’acteur le fonctionnement 

de la société : 

Un exemple : Le Fichier Central des Dernières 

Volontés dit FCDDV basé à Venelles ! 

16 mai 1972 : Les états membres du Conseil de 

l’Europe signent à Bâle une convention prévoyant un 

système d’inscription des testaments pour faciliter leur 

découverte après le décès. 

L’état tarde à entériner la Convention : dès lors ce sont 

les notaires qui décident de mettre en place ce fichier 

dès le 1° janvier 1975. ( au 31 mars 2009 on comptait 

16.800.000 inscriptions au fichier) L’état n’entérinera la 

Convention de Bâle qu’un an et demi plus tard . 
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Du coup, voyant que ce fichier fonctionne très bien 

grâce à l’intervention notariale,  l’Etat  ne promulguera 

jamais la loi qui serait  nécessaire pour rendre 

obligatoire l’utilisation de ce fichier. 

L’efficacité a parfois des effets pervers !  

Comment fonctionne-t-il ? 

Dès qu’il a connaissance d’une disposition : 

- testament authentique 

- Donation entre époux 

-  Testament olographe,  mystique ou 

international 

- Institution contractuelle 

- Révocation ou retrait 

le notaire avise le fichier dans les cinq jours, à condition 

d’avoir été autorisé par le disposant, puisque la 

formalité n’est toujours pas rendue obligatoire par la loi 

. 

Bien entendu, en cas de refus, le notaire doit informer 

celui-ci du risque qu’il prend . 

Il est en effet très sécurisant de savoir que dès qu’un 

notaire ouvre une succession, il interroge le fichier par 

internet grâce à la carte à puce Real et peut savoir en 7 

minutes où se trouve un testament, même si le testateur 
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a perdu les coordonnées du notaire (ou de son 

successeur) qui en est dépositaire . 

Au 31 mars 2009, 6.600.000 interrogations avaient été 

effectuées. 

Qui peut y avoir accès ? 

  

Avant le décès du testateur : le notaire n’y pas accès : 

seul le testateur peur interroger le fichier 

Après le décès : Le fichier devient public et tout le 

monde peut y avoir accès. 

 

Vous voyez ainsi que le Notariat a pu avoir un rôle de 

catalyseur de bonnes volontés pour fluidifier le 

fonctionnement de la société civile grâce à ce fichier 

central des dispositions de dernières volontés : 

Il peut encore faire mieux ! 

En 2004, le Mouvement Jeune Notariat avait proposé de  

mettre gratuitement ce fichier à la disposition des 

français dans le cadre du « Testament de vie ». Celui ci 

devait leur permettre de limiter l’acharnement 

thérapeutique et d’ exercer en quelque sorte leur 

« dernière liberté »  L’ensemble des notaires de France 

avaient soutenu ce vœu, lors de leur assemblée annuelle. 
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(Taper « Mourir vivant » sur google ) 

http://www.mjn.fr/data/article-mourirvivant.pdf  

Cette proposition n’a pas, malheureusement été reprise 

lors du vote de la loi Léonetti . 

Néanmoins, l’idée, petit à petit, a fait son chemin et 

pourrait aboutir à l’utilisation de ce fichier dans le cadre 

des dons d’organes . 

Nathalie Ballion Wirtz vous disait tout à l’heure que, 

dans ce cadre, le consentement du défunt était présumé 

s’il n’avait pas clairement fait part de son refus ! 

Le problème est que la loi de 2004 indique que celui ci 

peut être exprimé par « tout moyen » et donc par une 

confidence qu’il aurait faite à un parent. 

Dès lors, quelle tentation pour l’un de ceux-ci, 

d’imposer, consciemment ou pas, ses propres vues à ce 

proche qui vient de le quitter … et comment ne pas  

comprendre que certains, bouleversés à l’instant de 

l’adieu, aient l’impression que le prélèvement d’organe 

se rapproche du clonage qui leur volerait la mort d’un 

être cher. 

Il est clair que le deuil pourra être plus difficile pour 

certains, mais, d’autres y verront un sens donné à la 

http://www.mjn.fr/data/article-mourirvivant.pdf
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mort et pourront à l’inverse souhaiter le prélèvement en 

contradiction avec la volonté du défunt. 

Quoi qu’il en soit, l’interrogation de la famille, par les 

multiples et contradictoires incidences psychologiques 

qui s’y rattachent, n’est pas saine : C’est une liberté 

essentielle et reconnue que de pouvoir librement 

disposer de son corps après sa mort : Pourquoi la loi, 

après l’avoir acceptée  met elle en place une disposition 

qui permet de l’interdire . 

Que de contradictions … ! qui rappellent celles qui 

apparurent lors des débats parlementaires sur les 

directives anticipées de fin de vie ! 

Certes, faute d’avoir exprimé son refus, le défunt est 

censé avoir décidé librement de faire don de ses 

organes,  SAUF opposition (non motivée !) de sa 

famille : On peut voir à quel point, la démarche est 

étrange : le législateur gêné par son audace quant à 

l’accord tacite, tente de redonner des couleurs à la 

liberté… par le biais de la censure ! 

Ne serait il donc pas souhaitable que la liberté de 

l’individu puisse être respectée, sans intervention 

parasite et dès lors quoi de mieux la parole exprimée de 

ce dernier. 
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Plusieurs propositions de lois ont été faites en ce sens, le 

3 juin 2009 par Monsieur François Calvet, le 24 février 

2010 par Monsieur Philippe Armand Martin, le 29 

septembre 2010 par Monsieur Jean Pierre Sueur … 

Diverses questions ont été posées en ce sens au 

Gouvernement : Aucune n’a été suivie d’effet ! 

Alors, si le législateur ne se décide pas, faut il que, 

comme en 1975 pour la création du fichier des 

testaments, le notariat soit un précurseur ? 

Le 2 novembre dernier, le Conseil Supérieur du 

Notariat, reprenant les idées du Mouvement Jeune 

Notariat en matière de testament de vie, évoquait devant 

des sénateurs la possibilité de créer une sorte de Fichier 

des testaments bis, géré par notre même équipe de 

Venelle , dans lequel seraient recensées les décisions 

positives des hommes et des femmes qui décideraient 

clairement de faire don à leur mort de leurs organes, 

sans que leurs proches n’aient une douloureuse décision 

à prendre . 

L’accès à ce fichier serait ouvert à tous les urgentistes, 

agréés par l’Agence Nationale de Biomédecine, qui 

auraient une clef à puce leur permettant de consulter 

24H  sur 24 
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Le cout  de l’opération serait intégralement supporté par 

le Notariat . 

Le dépôt résulterait d’un testament permettant de 

préciser ses volontés, accompagné de toutes 

justifications d’état civil (ou éventuellement 

biométriques) pour éviter tout abus, confusion ou 

homonymie . 

Bien entendu, la révocation serait extrêmement facile et 

suivrait les mêmes formes. 

Il reste bien entendu à entendre la position du 

gouvernement et la votre : 

Celle du gouvernement ? 

Il n’est guère besoin d’être grand clerc pour la prévoir : 

Il nous rétorquera qu’une enquête menée par l’Agence 

de la biomédecine en 2006 indique que 97 % de la 

population respecte la décision du défunt. 

Ce à quoi, nous pourrions répondre qu’il est surprenant 

qu’autant de français (3%) aient reconnu sans état 

d’âme, qu’ils n’avaient pas d’honneur, ce qui laisse 

supposer que la décision du défunt est beaucoup moins 

respectée qu’on ne le dit . 

Peut être nous dira t’il que la multiplication des dossiers 

retarde les interventions, ce qui serait d’une parfaite 
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mauvaise foi, car il faut 7 minutes exactement pour se 

connecter au Fichier central et avoir une réponse, tandis 

qu’il faut « un certain temps » d’une part, pour retrouver 

la famille et d’autre part, obtenir son avis ! 

 

Il craindra sans doute  aussi que peu de gens prennent 

l’initiative de s’inscrire sur un fichier positif et là …ce 

sera une bonne question !  

C’est vrai qu’aujourd’hui, la mort disparaît de nos 

consciences.   Elle  devient une erreur, une anomalie : 

on préfère l’oublier : Oserons nous écrire au Fichier 

Central que nous l’acceptons ? 

Question annexe : La majorité d’entre vous est contre 

l’acharnement thérapeutique en fin de vie ! Combien 

d’entre vous, avez effectivement rédigé vos directives 

anticipées ? 

Franchement ! 

En fait, le véritable problème est là, car si le fichier 

positif est boudé, beaucoup en concluront que le défunt 

ne voulait pas donner et les urgentistes qui doivent 

vérifier le refus, par tout moyen, seront bien plus mal à 

l’aise. 
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Ne faudra t’il pas, alors rapidement, supprimer la 

présomption d’accord pour la remplacer par le fichier 

positif : Mais en ce cas, si les inscriptions sont trop 

faibles, nous condamnerons à mort des milliers de 

malades en attente de greffe. 

Voila ce que l’on peut attendre du gouvernement 

comme réponse ! 

Il reste maintenant à entendre la vôtre : Vous avez donc 

la parole ! 
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